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La seance est ouverte a 15 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Creation d’un tribunal international pour juger 
les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais presumes 
responsables de telles violations commises sur le 
territoire d’Etats voisins 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis des document 
suivants : S/1994/879, rapport du Secretaire general sur la 
constitution d’une Commission d’experts conformement au 
paragraphe 1 de la resolution 935 (1994) du Conseil de 
securite en date du ler juillet 1994; et S/1994/906, lettre 
datee du 29 juillet 1994, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general. Les membres du 
Conseil de securite sont egalement saisis du document 
S/1994/1168, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par FArgentine, la France, la Nouvelle-Zelande, la 
Federation de Russie, l’Espagne, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis 
d’Amerique. 

Je voudrais egalement attirer l’attention des membres 
du Conseil sur les autres documents suivants : S/1994/1115, 
lettre datee du 28 septembre 1994, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent du 
Rwanda aupres de F Organisation des Nations Unies; 
S/1994/1125, lettre datee du ler octobre 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire general, 
transmettant le rapport preliminaire de la Commission 
d’experts independants etablie conformement a la resolution 
935 (1994) du Conseil de securite; S/1994/1157, note du 
Secretaire general transmettant les rapports du Rapporteur 
special de la Commission des droits de l’homme sur la 


situation des droits de l’homme au Rwanda; et S/1994/1230, 
lettre datee du 31 octobre 1994, adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim de 
la Mission permanente de l’Ouganda aupres de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est pret 
a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objections, je vais mettre le projet de 
resolution aux voix. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations avant le vote. 

M. Lavrov (Federation de Russie) ( interpretation du 
russe) : La Federation de Russie s’est portee coauteur du 
projet de resolution sur cette question, parce que cette 
decision devrait contribuer a la fois a un reglement final et 
juste de la crise au Rwanda et au maintien de la paix et de 
la securite internationales en general. Il faut egalement noter 
qu’au cours de F elaboration du projet de resolution et du 
statut du tribunal, les auteurs, sans porter atteinte aux 
principes fondamentaux de la mise en place et des activites 
du tribunal international, se sont efforces dans la mesure du 
possible de tenir compte des voeux du Gouvernement 
rwandais et des membres du Mouvement des pays non 
alignes, dont certains pays sont membres du Conseil. 

Le Rwanda continue de vivre une tragedie humaine 
d’une ampleur sans precedent. Dans ce pays, des violations 
massives et flagrantes du droit international humanitaire ont 
ete commises, y compris des actes de genocide et des 
crimes contre l’humanite qui ont coute la vie a des 
centaines de milliers de personnes. Il est clair que les 
responsables de ces crimes doivent subir le chatiment qu’ils 
meritent — et c’est la la tache principale, sinon unique, du 
tribunal que l’on est en train de creer. 

La Federation de Russie estime egalement que, par ses 
activites, le tribunal doit contribuer au processus de recon¬ 
ciliation nationale, encourager le retour des refugies, et 
retablir et maintenir la paix au Rwanda. Nous esperons que 
les dirigeants du pays reagiront positivement a la creation 
du tribunal et coopereront activement avec lui pour que 
puissent etre traduits en justice tous les agresseurs et tous 
ceux qui se sont rendus coupables de violation des normes 
du droit international humanitaire au Rwanda. Par ailleurs, 
nous pensons que l’appui apporte a la resolution du Conseil 


2 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3453e seance 
8 novembre 1994 


de securite lancera un nouveau signal clair et sans equi¬ 
voque pour qu’on comprenne bien que la communaute 
internationale ne tolerera pas les violations graves du droit 
international humanitaire et le mepris des droits de la 
personne. 

En conclusion, je voudrais faire observer que la crea¬ 
tion de tribunaux internationaux, d’abord dans l’ex-Yougos- 
lavie et aujourd’hui au Rwanda, nous conforte dans l’idee 
qu’il est necessaire de mettre en place prochainement un 
tribunal penal international permanent. Un travail considera¬ 
ble et utile a deja ete accompli dans ce domaine au sein de 
la Commission sur le droit international et a la session en 
cours de l’Assemblee generale. Cela nous donne des raisons 
d’esperer que les efforts destines a mettre en place un tel 
organe seront couronnes de succes. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution figurant 
dans le document S/1994/1168. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Republique tcheque, Djibouti, Fran¬ 
ce, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, Fede¬ 
ration de Russie, Espagne, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Rwanda. 

S’abstiennent: 

Chine. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Le 
resultat du vote est le suivant: 13 voix pour, une voix contre 
et une abstention. 

Le projet de resolution a ete adopte en tant que reso¬ 
lution 955 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Merimee (France) : Le Conseil de securite vient, 
pour la deuxieme fois dans son histoire, de creer un tribunal 
international charge de poursuivre, juger et punir des per- 
sonnes qui se sont livrees a des actes d’une gravite telle 
qu’ils revoltent la conscience de l’humanite tout entiere et 
conduisent les organes qui en ont 1’autorite a agir sans delai 
pour qu’ils ne restent pas sans chatiment. 


Les actes odieux qui ont ete perpetres au cours de cette 
annee sur le territoire du Rwanda justifient totalement qu’il 
soit fait une nouvelle fois usage de la procedure qui avait 
ete mise en oeuvre pour la premiere fois, a F initiative de la 
France, en ce qui concerne le territoire de l’ex-Yougoslavie. 

Quelle que soit la communaute a laquelle appartiennent 
les auteurs de ces exactions, violations des regies les plus 
fondamentales du droit de la guerre, crimes contre l’huma- 
nite et, au plus haut point, tentatives orchestrees de detruire 
tout ou partie d’un groupe ethnique, c’est-a-dire le genocide, 
ceux-ci doivent etre poursuivis et juges. Ces actes relevent 
sans conteste de la juridiction d’une cour internationale 
susceptible de rendre de fa?on eclatante et impartiale la 
justice au nom de la communaute des hommes dans son 
ensemble. 

Du fait en particulier de leur gravite, les exactions 
entrant dans la competence du tribunal constituent une 
menace pour la paix et la securite internationales, qui 
justifie le recours au Chapitre VII de la Charte. Cette 
solution obligatoire pour tous les Etats, et qui, par conse¬ 
quent, leur impose de repondre aux demandes du tribunal et 
d’adapter en cas de besoin leur legislation interne pour 
pouvoir pleinement cooperer avec lui, comporte en outre un 
autre merite : celui de faire echapper les poursuites qui 
seront entreprises contre les suspects a tout soup?on de 
vengeance ou de partialite. La creation du tribunal devrait 
ainsi contribuer, a sa maniere, a ramener la paix civile sur 
le territoire du Rwanda. Cette consideration devrait etre 
gardee a F esprit lorsqu’il s’agira, sur rapport du Secretaire 
general, de choisir le siege et le mode de fonctionnement 
materiel de la juridiction. 

La delegation franchise s’est, des l’origine, attachee a 
mener a bien cette creation dans les conditions les plus 
rapides possibles, tout en tenant compte de la specificite de 
la situation rwandaise par rapport au precedent yougoslave. 

II est clair en particulier que, compte tenu du nombre 
manifestement eleve des auteurs d’infractions graves, tous 
ne pourront pas etre juges par le tribunal international. II 
appartiendra au tribunal lui-meme de determiner les cas 
auxquels il sera approprie qu’il s’attache. Les autres 
suspects resteront du ressort des juridictions nationales du 
Rwanda ou d’autres Etats. 

Le Tribunal sera competent pour les infractions 
commises entre le ler janvier et le 31 decembre 1994. Le 
choix de cette periode de temps permet de prendre en 
compte d’eventuels actes de planification et de preparation 
du genocide qui a eu lieu a partir du 6 avril de cette annee. 
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II permet egalement de ne pas dessaisir le Tribunal 
s’agissant des forfaits graves qui ont pu continuer a etre 
commis apres le mois de juillet 1994, sur le territoire du 
Rwanda et sur le territoire des Etats voisins, c’est-a-dire en 
premier lieu dans les camps de refugies. II va de soi que, 
dans le cas ou des troubles majeurs accompagnes de 
violations du droit humanitaire viendraient a se reproduire 
apres la fin de T annee 1994, le Conseil de securite serait 
fonde a etendre la competence temporelle du Tribunal au- 
dela du terme actuellement fixe. 

Quant a la structure de la juridiction, elle fait 
largement appel aux moyens dont dispose le Tribunal pour 
l’ex-Yougoslavie, pour ce qui concerne en particulier la 
Chambre d’appel et les services du Procureur. Ceci devrait 
permettre un fonctionnement plus economique et plus 
harmonieux des deux instances. Ceci devrait permettre 
egalement a la nouvelle juridiction de se mettre au travail 
tres vite, puisque le juge Goldstone, qui aura l’initiative des 
poursuites contre les auteurs d’actes criminels au Rwanda, 
est d’ores et deja en fonction. Nous notons egalement avec 
satisfaction que le statut mentionne qu’il aura un substitut 
specialise dans les affaires rwandaises. La nomination de ce 
magistrat devra intervenir tres rapidement en tenant compte 
de la necessite pour les services du Procureur de disposer 
d’une connaissance suffisante de la langue et du contexte 
culturel propres a cette region de l’Afrique. 

La delegation fran9aise fait reference, en ce qui 
concerne T interpretation de certaines dispositions du statut, 
a F explication de vote qu’elle avait prononcee lors de 
F adoption de la resolution 827 (1993) portant creation du 
tribunal pour l’ex-Yougoslavie. Les commentaires interpre- 
tatifs formules alors conservent leur valeur pour ma dele¬ 
gation dans le nouveau cas dont nous sommes saisis. 

Je conclurai, Madame le President, en esperant que le 
jugement de pareilles affaires relevera a l’avenir d’une cour 
criminelle internationale etablie par traite sur une base 
permanente. La Commission du droit international a redige 
le statut de cette instance nouvelle, et il appartient main- 
tenant a l’Assemblee generate et aux Etats de prendre les 
dispositions necessaires pour que ce grand projet devienne, 
dans un avenir proche, une realite. Ce n’est, a nos yeux, 
qu’en T absence de cette cour que le Conseil de securite a 
du faire usage de ses pouvoirs pour creer un premier, puis 
un deuxieme tribunal international ad hoc. Cette demarche, 
de la part de l’organe charge du maintien de la paix, etait 
legitime et indispensable. Elle pourra egalement apporter 
une experience penale internationale utile a la mise en place 
de la future cour permanente. 


Toute notre confiance va par avance aux juges et au 
personnel qui auront a accomplir, en notre nom, cette tache 
considerable mais essentielle. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
l’anglais) : La decision que nous venons de prendre est tres 
importante. Elle est egalement d’une grande signification 
pour le Rwanda. Mais elle est encore plus importante pour 
la communaute internationale dans son ensemble. II s’agit 
d’une decision que le Conseil de securite prend au nom de 
tous les Membres de TOrganisation. 

Le genocide est le plus horrible des crimes interna- 
tionaux. L’article VII de la Convention pour la prevention 
et la repression du crime de genocide envisage des mesures 
en vertu de la Charte en vue de 1’elimination du genocide, 
et son article VI envisage la creation de tribunaux interna- 
tionaux pour juger les personnes inculpees de genocide. 

Le Conseil agit done dans le cadre du droit interna¬ 
tional lorsqu’il use des pouvoirs que lui a confies la Charte 
pour repondre, comme il l’a fait, a la recommandation de la 
Commission d’experts creee en vertu de la resolution 935 
(1994). Le Conseil a agi avec celerite, mais il a aussi agi 
conscient de ses responsabilites. Il a entendu tous les 
interesses et a tenu compte, dans la mesure du possible, du 
souci que ce Tribunal reponde aux besoins particuliers de la 
situation au Rwanda. 

La Nouvelle-Zelande s’est felicitee, apres voir pris 
connaissance de l’examen du rapport de la Commission 
d’experts, de prendre F initiative, avec les Etats-Unis 
— nous etions les deux auteurs initiaux — de parrainer un 
projet de resolution visant a creer un tribunal qui pourrait 
juger et punir les personnes qui ont ete responsables du 
genocide. 

De par leur ampleur, ces crimes ne peuvent rester 
impunis. On estime entre un demi-million et un million le 
nombre de personnes qui ont ete tuees au Rwanda en un 
peu plus de trois mois. Nous estimons qu’apres avoir assiste 
a ce genocide au Rwanda, a une echelle qui rappelle ce qui 
s’est produit au cours de la seconde guerre mondiale, la 
reponse ne pouvait etre en de?a de ce qu’elle fut a Nurem¬ 
berg ou a Tokyo il y a des decennies, ou dans le cas des 
crimes de guerre perpetres F annee demiere dans l’ex-Yougoslavie. 

J’aimerais rappeler que le rapport preliminaire de la 
Commission d’experts a bien precise que le genocide qui a 
ete perpetre apres les evenements du 6 avril etait la mise en 
oeuvre d’une operation 
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«planifiee des mois a l’avance avant son executions 
et qui a ete menee d’une maniere 

«concertee, planifiee, systematique et methodique». 

(S/1994/1125, annexe, par. 44) 

II a ete manifestement commis dans 1’intention d’exterminer 
tout un groupe de la population rwandaise. 

Aussi regrettons-nous beaucoup que la resolution qui 
vient d’etre adoptee aujourd’hui ne l’ait pas ete par 
consensus. Nous le regrettons d’autant plus qu’au cours de 
son mandat au Conseil de securite, la Nouvelle-Zelande a 
cherche a etablir une logique entre la reponse de la commu- 
naute internationale a la tragedie en Afrique et sa reponse 
a des tragedies ailleurs dans le monde. 

Nous rappelons que le Gouvernement rwandais a 
demande la creation d’un tribunal. C’est un fait. Nous 
sommes de9us qu’il n’ait pas appuye cette resolution. Nous 
croyons savoir que cela tient essentiellement a son souhait 
que soient executees les personnes reconnues coupables de 
genocide. En tant qu’Etat partie au Protocole facultatif du 
Pacte international sur les droits civils et politiques, la 
Nouvelle-Zelande ne pourrait jamais appuyer un tribunal 
international qui pourrait imposer la peine capitale. Pendant 
plus de 30 ans, l’Organisation des Nations Unies s’est 
efforcee de supprimer progressivement la peine capitale. II 
serait tout a fait inacceptable — et ce serait un pas en 
arriere tragique — si on l’introduisait dans ce cas precis. En 
fait, une telle procedure contredirait l’esprit de l’Accord 
d’Arusha que le Gouvernement rwandais avait dit qu’il 
honorerait et qui engage toutes les parties au Rwanda a 
accepter les normes internationales regissant les droits de 
l’homme. 

Nous ne pensons pas que suivre le principe de la «Loi 
du talion» soit le moyen d’edifier une societe civilisee, aussi 
horribles que soient les crimes que les personnes concernees 
aient pu commettre. L’objectif pour le Rwanda doit etre 
d’edifier une societe juste et equitable fondee sur le respect 
de la vie et les droits fondamentaux. 

Un terme doit etre mis au cycle de la violence entre 
les deux communautes au Rwanda. Et pour qu’il soit mis 
fin a ce cycle, il est necessaire qu’un tribunal international 
juge les principaux auteurs, un tribunal qui fera la preuve de 
son impartialite. Ce n’est qu’alors qu’il sera possible a tous 
les Rwandais, y compris ceux qui se trouvent a l’exterieur 
du pays, de voir qu’il existe une garantie que la justice sera 
rendue equitablement, que justice sera ainsi faite. 


II se peut que les auteurs de crimes moins importants 
soient traduits devant les tribunaux rwandais. Cela est fort 
probable etant donne le nombre de personnes concernees. 
Nous pouvons seulement dire que nous esperons que les 
tribunaux nationaux tiendront compte de 1’Accord d’Arusha 
sur les droits de l’homme. II convient egalement de rappeler 
que la Nouvelle-Zelande ne pouvait appuyer toute proposi¬ 
tion qui aurait modifie le caractere international du Tribunal 
ou qui aurait laisse entendre que le Tribunal pouvait etre 
soumis a une intervention politique rwandaise. 

La Nouvelle-Zelande coopere activement avec le 
Rwanda depuis pres de six mois maintenant, c’est-a-dire 
depuis le debut de cette initiative, pour essayer de tenir 
compte de ses preoccupations. De nombreux changements 
importants ont ete apportes a la structure du Tribunal. Nous 
ne nous sommes pas contentes d’ajouter une annexe au 
Tribunal de l’ex-Yougoslavie; le Conseil a admis qu’il 
existait de grandes differences entre les deux situations. 

En outre, le Tribunal est essentiellement habilite a 
juger le genocide et non pas les crimes de guerre, comme 
F avait demande le Rwanda. Car les massacres commis cette 
annee au Rwanda, bien que lies au combat entre les forces 
des deux parties, etaient tout a fait en marge de celui-ci. 

En outre, la competence du Tribunal sera specifique au 
Rwanda. A cet egard, le Conseil a inclus une reference 
particuliere a la possibility d’emprisonnement au Rwanda. 
La competence temporelle du Tribunal a ete prorogee du 
mois d’avril 1993, date proposee initialement, jusqu’au mois 
de janvier 1994, afin d’inclure les actes de planification de 
genocide qui se sont produits au mois d’avril. 

Les proces auront lieu au Rwanda des que cela sera 
possible, et le nombre de juges siegeant comme celui des 
chambres du Tribunal pourra etre augmente le cas echeant. 
Tels sont les nouveaux changements importants qui ont ete 
apportes. 

Le statut stipule tres clairement qu’il n’y aura aucune 
grace ni peine commuable a moins que le Tribunal n’en 
decide ainsi; il n’est done pas possible de faire pression 
pour obtenir la grace de personnes reconnues coupables et 
emprisonnees ailleurs. 

Nous estimons done que personne ne peut dire que le 
Conseil de securite n’a pas cherche sincerement a prendre 
en consideration les preoccupations legitimes du Rwanda. 
Nous esperons qu’a la lumiere des changements qui ont ete 
apportes et des concessions accordees, le Rwanda fera a son 
tour preuve de cooperation avec le Tribunal, car, si Ton 
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regarde vers l’avenir, nous pensons que la communaute 
internationale jugera le Rwanda sur sa volonte de cooperer 
avec F Organisation des Nations Unies en ce qui concerne 
le proces et le chatiment des auteurs de genocide. L’homme 
de la rue a travers le monde ne comprendrait pas que le 
Gouvemement rwandais ne coopere pas aux efforts de 
F Organisation des Nations Unies pour veiller a ce que les 
auteurs de genocide soient juges et punis. 

Nous estimons que la garantie d’un proces equitable et 
impartial permettrait d’encourager les millions de Rwandais 
qui se trouvent dans les camps de refugies des pays voisins 
a retourner dans leur patrie. C’est avec beaucoup d’appre- 
hension que mon Gouvemement a constate la situation qui 
regne dans les camps de refugies, ou les vieilles structures 
du pouvoir de l’ancien gouvemement ont ete retablies. II 
s’agit des personnes responsables du genocide, et qui 
controlent maintenant les refugies rwandais en dehors du 
pays. 

Ma delegation prie done instamment le Rwanda de 
saisir cette occasion pour encourager le Tribunal a enqueter 
sur ces personnes et a les punir, et de le considerer ega- 
lement comme un instrument de reconciliation nationale. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Comme le reste du monde, le Gouvemement du 
Royaume-Uni a ete horrifie par les atrocites commises au 
Rwanda. Par la resolution 935 (1994), nous avons appuye 
la creation de la Commission d’experts chargee d’enqueter 
sur les violations graves du droit international humanitaire 
commises au Rwanda. Dans son rapport preliminaire, la 
Commission a vigoureusement recommande la creation d’un 
tribunal penal international pour le Rwanda. Elle a estime 
qu’un tribunal international serait mieux a meme qu’un 
tribunal national de juger les crimes graves commis pendant 
le conflit arme, car il repondrait mieux aux criteres d’inde- 
pendance, d’objectivite et d’impartialite. La Commission a 
egalement souligne que la gravite des violations des droits 
de l’homme commises au Rwanda depassait les frontieres 
de ce pays, que ces violations concemaient F ensemble de 
la communaute internationale, et qu’il etait necessaire de 
faire justice non seulement pom - les atrocites d’ores et deja 
commises, mais aussi pour prevenir de telles atrocites a 
1’avenir. 

C’est parce que mon Gouvemement fait siennes ces 
idees que nous nous sommes portes coauteurs du projet de 
resolution que le Conseil vient d’adopter. La creation d’un 
tribunal dans ces circonstances exceptionnelles pour juger 
les responsables des atrocites commises atteste de la volonte 
de la communaute internationale de voir les coupables 


traduits en justice. Mon Gouvemement regrette que le 
Rwanda se soit vu oblige de voter contre le projet de 
resolution. Tout au long du processus d’elaboration du 
projet, ses auteurs, dont nous sommes, ont eu soin d’ecouter 
le point de vue du Gouvemement rwandais et ont apporte 
au texte de nombreux changements pour en tenir compte. 
Mais il etait essentiel, dans le statut comme dans la resolu¬ 
tion, de conserver son caractere international au Tribunal, si 
bien que certains changements demandes n’auraient pu etre 
acceptes sans sacrifier cette caracteristique. Je suis certain 
que nous pouvons compter que le Gouvemement rwandais 
apportera le degre de cooperation que l’on attend de tous les 
Etats Membres s’agissant de resolutions adoptees en vertu 
du Chapitre VII. 

Nous esperons qu’avec le temps on verra que le 
Tribunal qui vient d’etre cree repond aux objectifs communs 
de la communaute internationale et du Rwanda : justice doit 
etre faite pour que les communautes se reconcilient. 

Le statut du Tribunal international laisse pendante la 
question de savoir ou le Tribunal doit sieger. Nous avons 
pris acte de F ardent desir du Gouvemement rwandais de 
voir le Tribunal sieger a Kigali. Nous attendons avec interet 
de recevoir rapidement un rapport du Secretaire general a ce 
sujet et a propos de toutes autres questions que pose la mise 
en place rapide du Tribunal. Pour ce qui est de F election 
des juges, il est extremement important, pour le bon fonc- 
tionnement du Tribunal, que les juges aient une grande 
experience pratique du droit penal et de sa procedure. Le 
role du Tribunal est, bien sur, de juger les personnes qui ont 
commis des crimes graves, et c’est dans ce domaine que les 
juges doivent etre competents. 

A l’instar de la resolution 827 (1993) portant creation 
du Tribunal international charge de juger les crimes de 
guerre dans l’ex-Yougoslavie, la resolution d’aujourd’hui 
precise bien que tous les Etats Membres auront des obli¬ 
gations en ce qui concerne le Tribunal pour le Rwanda. Il 
faudra que les Etats elaborent leurs propres procedures pour 
assumer leurs obligations aux termes du statut. Des proce¬ 
dures nationales seront necessaires pour donner effet aux 
obligations stipulees aux termes de F article 28, qui impo- 
sent de repondre a toute demande ou ordonnance concernant 
le transfert ou la traduction d’un accuse devant le Tribunal 
international. 

Nous ne pensons pas que le nouveau Tribunal puisse 
a lui seul juger tous les coupables de ces crimes odieux. La 
communaute internationale doit done faire tout ce qu’elle 
peut pour aider a retablir le systeme judiciaire du Rwanda. 
Le Tribunal international et les tribunaux rwandais doivent 
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ensemble faire tout ce qu’ils peuvent pour mettre un terme 
au cycle de violence et de contre-violence. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
I’anglais ) : Le Conseil de securite n’a pas traite cette annee 
d’evenements plus dramatiques que ceux qui se sont 
produits au Rwanda ou d’un pays plus tragique que le 
Rwanda. Aujourd’hui, sa tragedie est un peu moins intense. 
Le genocide est termine. Ces jours-ci, les massacres sont 
perpetres en catimini, voire en dehors du pays. Nous som- 
mes reunis aujourd’hui pom - creer un vehicule de justice. 

La Commission independante d’experts a conclu que, 
bien que le conflit au Rwanda soit national, ses consequen¬ 
ces ont affecte la communaute internationale tout entiere 
dans la mesure ou des principes fondamentaux du droit 
international humanitaire ont ete violes. Par voie de conse¬ 
quence, le Conseil de securite a reagi de la meme maniere 
qu’il l’a fait a propos du conflit dans l’ex-Yougoslavie et 
qu’il a cree un tribunal special. 

Notre decision a un sens beaucoup plus large. Je me 
contenterai de dire a ce sujet qu’elle constitue une percee 
pour ce qui est de creer des mecanismes pour faire respecter 
le droit penal international. Jusqu’ici, ces mecanismes ont 
ete traites comme une Cendrillon par le processus de codifi¬ 
cation du droit international. Alors que de nouveaux 
concepts du droit penal international ont ete developpes — 
crimes de guerre, crimes contre l’humanite, genocide, etc. 
—, les regies de procedure, elles, n’ont pratiquement pas 
evolue depuis le proces de Nuremberg. Apres le genocide 
au Rwanda, le Conseil de securite a montre qu’il pouvait, 
rapidement et de maniere efficace, creer un instrument pour 
connaitre de certains crimes intemationaux, chose qu’il 
n’avait pas ete possible de faire pendant des decennies de 
conferences diplomatiques internationales. Le fait que le 
Conseil de securite a cree cet instrument garantit une 
approche essentiellement unifiee a l’egard de ces crimes. 
Aussi, tout en reconnaissant les nombreux problemes qui 
accompagnent la creation de tribunaux speciaux, nous nous 
felicitons de cette decision. 

Rappelons-nous toutefois que la justice, aussi bien 
rendue soit-elle, n’effacera pas la tragedie. Meme si les 
auteurs des crimes odieux au Rwanda sont identifies, 
arretes, juges et condamnes, cela ne ramenera pas a la vie 
des centaines de milliers de leurs victimes, ne fera pas 
disparaitre la terreur dans le regard des survivants et ne 
redonnera pas une famille aimante a des milliers 
d’orphelins. 


Mais la justice est necessaire. Elle est particulierement 
necessaire au Rwanda qui, pendant des decennies, a vecu 
dans une culture d’impunite, une culture ou les massacres 
impunis font partie de son histoire contemporaine. 
L’expression populaire «Getting away with murder» — faire 
n’importe quoi impunement —, qui est bien exageree pour 
qualifier une grande hardiesse dans la langue anglaise, peut 
etre prise au pied de la lettre au Rwanda. 

En ce qui concerne les organisateurs et les instigateurs 
du genocide au Rwanda, «Getting away with murder», c’est 
precisement ce que veut empecher la communaute interna¬ 
tionale avec le Tribunal international. Le meurtre, et a plus 
forte raison le genocide, doit etre puni pour que le droit et 
l’ordre public puissent etre retablis dans une societe dont 
toutes les normes de vie ont ete brisees. 

La justice est une chose; la reconciliation en est une 
autre. Le Tribunal pourrait devenir le vehicule de la justice, 
mais il n’est pas confu pour etre un vehicule de reconci¬ 
liation. La Justice s’occupe des criminels, qu’ils 
comprennent ou non qu’ils se sont fourvoyes. Mais la 
reconciliation est bien plus compliquee, et elle est impos¬ 
sible tant que les criminels n’auront pas manifesto de 
repentir. Alors seulement ils pourront supplier leurs victimes 
de leur pardonner; alors seulement la reconciliation sera 
possible. 

Dans ce contexte, il importe de noter que nous ne 
voyons guere, sinon pas du tout, de signe de remords et de 
repentir — pour ne pas parler d’excuses — de la part des 
responsables du genocide. C’est plutot le contraire qui se 
passe. Au moment meme ou nous creons un mecanisme 
pour juger ces criminels, la plupart d’entre eux ont trouve 
refuge dans les camps de refugies au Zaire et en Tanzanie. 
Dans la relative securite de ces camps, ils continuent de 
vomir leur haine contre les autorites rwandaises — en 
realite contre leurs victimes designees qui se sont enfuies. 
Ils prechent la haine, animent des stations radio incendiai- 
res, controlent d’une main de fer le reste de la population 
du camp, empechent les gens de retourner dans leurs foyers 
et leurs fermes, et entravent les efforts des operations 
humanitaires. En fait, il se pourrait bien qu’ils se preparent 
a reprendre la guerre. 

C’est un simulacre de justice historique que des centai¬ 
nes de milliers de Rwandais doivent aujourd’hui etre a la 
merci de leurs propres compatriotes, a la merci de ce qui 
etait autrefois la Garde presidentielle ou l’armee 
gouvernementale rwandaise, de ce qui est probablement 
encore la milice interahamwe, de ce qui etait autrefois la 
«Radio des Mille Collines». C’est un simulacre de justice 
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que les meurtriers aient reussi jusqu’a present non 
seulement a echapper a tout chatiment, mais a entrainer a 
leur suite 10 fois plus de pauvres refugies dont ils se ser- 
vent maintenant de bouclier et de camouflage humains. 

La creation du Tribunal n’est qu’une des taches partiel- 
les de la communaute internationale. De l’avis de ma 
delegation, il s’agit meme d’une tache plus facile et des 
plus simple. Mais la tache veritablement urgente est d’entrer 
dans les camps de Goma et de Bukavu, de Munigi et de 
Mugunga, de Kibumba, de Katale et de Ndosha, et dans les 
regions frontalieres de la Tanzanie, afin de separer les 
predateurs des proies, les loups des moutons — condition 
indispensable avant de commencer meme a s’occuper des 
loups. Laisser les refugies prendre leurs propres decisions, 
permettre aux organisations humanitaires d’acceder libre- 
ment aux refugies et neutraliser les loups constituent la 
premiere responsabilite de la communaute internationale. Et 
une fois qu’ils auront ete neutralises, il faut absolument 
qu’ils soient dument traduits en justice et chaties. 

Mme Canas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : La Republique argentine a coparraine la resolution 
que le Conseil de securite vient d’adopter parce qu’elle 
estime que l’etablissement d’un Tribunal penal international 
pour le Rwanda constitue un element juridique et politique 
qui aura une incidence positive non seulement pour le 
Rwanda mais pour le reste de la communaute internationale. 

Nous estimons que ce Tribunal contribuera au 
processus de reconciliation au Rwanda du fait que cela, 
d’une part, prouve au peuple rwandais, aux victimes aussi 
bien qu’aux responsables, que la justice existe et, d’autre 
part, garantit que celle-ci sera appliquee avec impartialite et 
independance. 

L’etablissement de ce Tribunal indique clairement au 
monde que la communaute internationale n’est pas prete a 
laisser impunis les crimes extremement graves qui ont ete 
commis au Rwanda. Devant les rapports faisant etat de 
violations repetees, systematiques, nombreuses et flagrantes 
du droit international humanitaire, y compris des actes de 
genocide, commises au Rwanda et sur le territoire d’Etats 
voisins par des citoyens rwandais, la communaute interna¬ 
tionale ne pouvait rester silencieuse et les bras croises. 

L’etablissement par le Conseil de ce Tribunal special 
repond a la situation particuliere ou se trouve le Rwanda et 
a la demande expresse formulee en son temps par le 
Gouvemement rwandais en faveur d’une action rapide et 
efficace dans ce sens, action destinee a contribuer a la 


reconciliation, au redressement et au maintien de la paix au 
Rwanda. 

Il est clair qu’ayant ete institue en tant qu’organe 
special, ce Tribunal n’est pas habilite a etablir des normes 
de droit international ni a legiferer relativement a ce droit, 
mais pour appliquer le droit international existant. 
J’aimerais signaler que, pour mon gouvemement, un tribu¬ 
nal international permanent doit, pour etre constitue de 
maniere legitime et efficace, resulter d’un traite conclu entre 
Etats souverains. 

Nous constatons avec satisfaction que les directives 
contenues dans le statut du Tribunal penal international 
approuve par la resolution que nous venons d’adopter sont 
de nature a garantir dument la legitimite et la transparence 
des decisions du Tribunal, ainsi que les droits de l’homme 
et les libertes fondamentales des accuses. 

Mon gouvemement attache la plus grande importance 
au fonctionnement approprie de ce Tribunal, dont les tra- 
vaux decideront des sanctions a imposer aux personnes 
individuellement responsables des horribles violations du 
droit international humanitaire, telles qu’enoncees aux 
articles 2, 3 et 4 du statut du Tribunal. 

En ce qui concerne la constitution du Tribunal, nous 
aurions prefere un tribunal dote de son propre procureur et 
de sa propre cour d’appel mais nous comprenons les motifs 
qui ont conduit a la presente solution et nous constatons 
avec plaisir qu’il est prevu de designer specialement un 
procureur adjoint pour la situation au Rwanda. 

En ce qui a trait au siege du Tribunal, le Conseil, 
lorsqu’il se prononcera, devra tenir compte de conside¬ 
rations de justice, d’equite et d’efficacite administrative, 
dont l’acces aux temoins, et de considerations financieres. 
En outre, il conviendra d’etudier l’opportunite de la creation 
d’un bureau et du deroulement des proces, lorsque cela sera 
possible, au Rwanda, etant entendu que le Tribunal interna¬ 
tional pourra se reunir hors siege lorsqu’il le jugera appro¬ 
prie pour le bon deroulement de ses travaux. 

Nous estimons qu’il faut proceder des que possible a 
la designation des magistrats et du procureur adjoint afin 
que le Tribunal puisse assumer ses fonctions sans tarder et 
parvenir aux resultats souhaites. Dans le cas specifique du 
Rwanda, nous sommes d’avis que les nouveaux avocats qui 
seront designes doivent provenir en majorite du systeme 
juridique continental. 
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M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
La tragedie sans precedent qui s’est deroulee au Rwanda a 
horrifie toute la communaute internationale. Les evenements 
criminels ignobles, dont les consequences ont ete portees a 
la connaissance du monde entier grace aux medias, sont 
encore tres presents dans nos esprits. Les resultats tragiques 
sont bien connus : des centaines de milliers de personnes 
innocentes tuees, des millions d’autres deplacees a l’inte- 
rieur de leur pays ou forcees de traverser les frontieres pour 
se refugier dans les pays voisins. Tout le pays a ete devaste. 
La tache de reconstruction est redoutable, et d’enormes 
difficultes devront etre surmontees. 

Le mois dernier, les membres du Conseil de securite 
ont eu le privilege de rencontrer le President Bizimungu, 
dont le role dirigeant est clairement necessaire pour aider a 
regler la situation extremement complexe qui prevaut dans 
son pays. II nous a mis au courant des derniers developpe- 
ments au Rwanda et des plans qu’il envisage pour son 
gouvernement; il nous a egalement parle de la fa?on dont la 
communaute internationale pourrait, comme il l’espere, 
contribuer a la tache difficile de reconstruction d’un pays 
tout entier. 

Il s’est montre particulierement preoccupe par la 
necessite de faire comprendre aux Rwandais qui se trouvent 
dans des camps de refugies ou qui ont ete deplaces a 
l’interieur du pays que le retour dans leurs foyers non 
seulement est hautement souhaitable, mais qu’il peut 
s’effectuer en toute securite. La lutte contre l’impunite a ete 
presentee comme un element clef de 1’edification de la 
confiance au Rwanda. 

Dans ce contexte, nous avons ecoute son plaidoyer 
pour une cooperation internationale dans le domaine judi- 
ciaire, y compris l’etablissement d’un tribunal international, 
en tant qu’expression de la volonte de son gouvernement de 
mettre fin au chaos et de ne pas tolerer la moindre violation 
du droit humanitaire ni le moindre crime contre l’humanite. 

Le Bresil a maintes et maintes fois condamne sans 
equivoque le genocide et les autres violations graves du 
droit humanitaire international commis au Rwanda. Les 
auteurs de crimes si odieux doivent etre rapidement et 
adequatement traduits en justice et, une fois leur culpabilite 
etablie, etre dument chaties. 

Des le depart, ma delegation a estime qu’un examen 
attentif devait etre accorde a la possibilite d’etablir un 
tribunal international, comme l’a recommande la 
Commission d’experts et comme l’a explicitement demande 
le President du Rwanda. 


Lorsque cette possibilite a ete envisagee pour la 
premiere fois par le Conseil, ma delegation a clairement fait 
savoir qu’un certain nombre de questions pertinentes de- 
vaient etre examinees avant qu’une decision ne soit prise. 
En particulier, nous avons attire l’attention sur le fait qu’il 
etait possible que l’experience precedente, a savoir la 
creation du Tribunal international pour juger les crimes de 
guerre commis dans l’ex-Yougoslavie, n’offre pas necessai- 
rement la reponse adequate que necessite la situation parti- 
culiere regnant au Rwanda. 

Comme nous F avons dit dans le cas du Tribunal pour 
l’ex-Yougoslavie, le Bresil n’est pas convaincu que la 
competence pour l’etablissement et/ou l’exercice d’une 
juridiction penale internationale fasse partie des pouvoirs 
constitutionnels du Conseil de securite, ni que la possibilite 
de recourir a une resolution du Conseil de securite constitue 
la methode la plus appropriee a cette fin. 

Le Conseil de securite ne peut s’arroger une autorite, 
Fautorite qu’il detient lui etant conferee par tous les 
Membres de 1’Organisation en vertu du paragraphe 1 de 
l’Article 24 de la Charte. Les pouvoirs et les responsabilites 
qu’assume le Conseil au titre de la Charte devraient etre 
strictement interpretes, et ne peuvent pas etre crees, recrees 
ou reinterpretes au gre des decisions du Conseil. 

Notre methode preferee en ce qui conceme la creation 
d’un tribunal criminel international a ete et demeure la 
conclusion d’une convention emanant de la communaute 
internationale, qui etablirait clairement la competence et le 
mandat du Tribunal. L’etablissement d’un tel tribunal doit 
etre fonde sur un examen attentif et complet de tous les 
elements politiques, juridiques et judiciaires complexes en 
cause. En particulier, il conviendrait de souligner que 
F assertion et l’exercice de la competence penale sont des 
attributs essentiels du statut d’Etat national. Par consequent, 
cette juridiction n’est pas normalement supposee exister au 
niveau international sans la participation et le consentement 
des parties competentes. 

Nous avons vote pour la creation d’un tribunal pour 
l’ex-Yougoslavie au vu des circonstances exceptionnel- 
lement graves de la situation. La position que nous avons 
prise alors devait etre consideree comme une expression 
politique de notre condamnation des atrocites commises 
dans cette region. Notre position demeure inchangee. De 
meme, dans le cas du Rwanda, nous aurions prefere qu’une 
initiative de cette nature fasse l’objet d’un examen plus 
approfondi et plus complet, avec la participation appropriee 
de l’ensemble des Membres des Nations Unies. Le Bresil, 
par principe, n’est pas favorable au recours a des mesures 
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judiciaires ou institutionnelles ayant une application imme¬ 
diate, au detriment de solutions reposant sur un base juri- 
dique solide. 

Des initiatives speciales exceptionnelles du Conseil de 
securite ne sont peut-etre pas la meilleure fa?on d’encou- 
rager 1’application logique, equilibree et efficace du droit 
international humanitaire, ou de creer un climat propice au 
renforcement de la primaute du droit dans l’ordre public 
international. Les responsabilites du Conseil de securite ne 
sont pas d’ordre judiciaire ou institutionnel, mais elles 
portent sur le maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales. Par consequent, l’invocation du Chapitre VII de la 
Charte aux fins d’etablir un tribunal international depasse, 
a notre avis, la competence du Conseil telle qu’elle est 
clairement definie dans la Charte. 

La mise en place d’un organe judiciaire international 
est une question qui devrait faire l’objet d’une discussion et 
d’une negotiation approfondies au sein de la communaute 
internationale, comme c’est le cas de la mise en place de la 
future cour de justice penale internationale dont discute 
actuellement la Commission du droit international et la 
Sixieme Commission de l’Assemblee generale. De plus, le 
statut du Tribunal international pour le Rwanda aurait du 
faire l’objet de deliberations juridiques approfondies et 
d’ensemble ou tout au moins d’une etude par un groupe de 
juristes representant les principaux systemes juridiques. En 
outre, puisque le genocide est l’un des crimes les plus 
graves que le Tribunal ait a juger, le principe enonce a 
F Article VI de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide, qui stipule que la juri- 
diction d’un tribunal penal international doit etre approuvee 
par les parties concernees, aurait du etre respecte. 

Parmi les lacunes importantes qui existent dans le 
statut du Tribunal international, je voudrais souligner qu’il 
ne traite pas comme il convient de la question delicate du 
conflit de competence entre le Tribunal international et les 
cours de justice locales. Le nombre et la diversite memes 
des cas qui doivent etre juges, et les differences qui existent 
entre le droit penal international et le droit penal national, 
pourraient compliquer la tache pour ce qui est d’etablir les 
competences respectives a accomplir et pourraient entraver 
le fonctionnement du Tribunal international. 

Nous regrettons egalement qu’une date precise n’ait 
pas ete fixee pour la cessation des activites du Tribunal qui 
devra probablement fonctionner pendant tres longtemps. Des 
decisions sur le lieu de son siege et de celui de la Cour 
d’appel, ainsi que la nomination de son procureur, devraient 
tenir compte des exigences particulieres inherentes au cas 


du Rwanda. En outre, pour que son travail soit efficace, il 
est essentiel que le Tribunal international beneficie de la 
pleine cooperation de tous les Etats, y compris lorsqu’il 
s’agit de livrer des suspects a F autorite judiciaire. Nean- 
moins, a cet egard, les Etats devront peut-etre respecter la 
competence constitutionnelle de leurs cours nationales dans 
des questions telles que F extradition. 

Ce ne sont la que quelques-unes des nombreuses 
questions juridiques que des deliberations plus detaillees et 
plus completes auraient pu traiter de fa?on plus satisfai- 
sante. 

Comme dans le cas de la creation du Tribunal pour 
l’ex-Yougoslavie, je voudrais souligner que notre vote sur 
la creation du Tribunal international pour le Rwanda ne 
devrait pas etre interprete comme une approbation generale 
des elements de procedure ou de fond en cause. A notre 
avis, aucune de ces instances ne cree un precedent juridique 
pour l’avenir. Ce n’est qu’a la lumiere des circonstances 
exceptionnelles et extremement graves, et en vertu de 
l’urgence requise par la situation au Rwanda, que nous 
avons accepte de proceder a la creation du Tribunal interna¬ 
tional. 

Notre principal souci est toujours de voir d’urgence 
traduire en justice les responsables des innombrables massa¬ 
cres abominables. Cela etant l’objectif principal de la 
creation du Tribunal international, le Bresil a vote pour tout 
en faisant des reserves serieuses, que j’ai clairement 
exposees, aussi bien sur la procedure que sur le fond. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
Le Conseil de securite vient d’adopter une autre resolution 
historique qui etablit clairement que les violations flagrantes 
et systematiques du droit international humanitaire consti¬ 
tuent une menace a la paix et a la securite internationales, 
une position que le Gouvernement pakistanais maintient 
fermement. 

Le Gouvernement rwandais a montre une grande 
sagesse politique lorsqu’il a propose que les responsables 
des graves violations du droit international humanitaire, 
commises sur le territoire rwandais, soient juges par un 
tribunal international. Nous esperons que le Tribunal inter¬ 
national etabli par la resolution 955 (1994) pourra pleine- 
ment fonctionner des que possible. Etant donne ce qui s’est 
passe au Rwanda, notamment entre avril et juillet 1994, il 
est absolument essentiel que le Tribunal commence ses 
travaux des que possible. 
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Meme si 1’assistance de la communaute internationale 
sera necessaire au Tribunal pour commencer ses travaux, 
plus necessaire encore sera la cooperation de tous les 
secteurs de la societe rwandaise, en particulier celle du 
Gouvemement rwandais. Comme d’autres, nous estimons 
que son fonctionnement sans heurts et rapide permettra au 
Tribunal non seulement de rendre la justice, mais de realiser 
l’objectif plus large de la reconciliation nationale et de 
retablir la confiance dans tous les secteurs de T adminis¬ 
tration politique rwandaise. 

Les negotiations du Conseil de securite sur la 
redaction definitive du projet de resolution et du statut du 
Tribunal international ont ete longues et difficiles. II est 
veritablement regrettable qu’il n’ait pas ete possible de 
trouver un denominates commun entre les auteurs du projet 
de resolution et le Gouvemement rwandais. Idealement, 
nous aurions prefere qu’une resolution de cette importance 
soit adoptee a l’unanimite. Nous sommes cependant recon- 
fortes par le fait que toutes les parties concernees ont 
deploye des efforts sinceres pour parvenir a un consensus. 
Malheureusement, des divergences de vues subsistent. 

S’agissant de la question du siege du Tribunal, nous 
souscrivons pleinement aux criteres qui figurent au para- 
graphe 6 de la resolution. A notre avis, le meilleur lieu pour 
les travaux du Tribunal serait Kigali, a condition que tous 
les arrangements necessaires puissent etre pris pom - y 
assurer son fonctionnement efficace. Le Conseil devrait 
rechercher d’autres options au seul cas ou il s’avererait 
qu’en siegeant a Kigali le Tribunal ne pourrait pas exercer 
ses fonctions d’une maniere juste et efficace. 

Dans ce contexte, la decision d’etablir un bureau du 
Tribunal au Rwanda est un pas dans la bonne direction. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
La Chine a suivi de tres pres T evolution de la situation au 
Rwanda et compatit profondement aux souffrances du 
peuple rwandais. Nous sommes vigoureusement opposes a 
tous les crimes portant atteinte au droit humanitaire interna¬ 
tional, y compris les actes de genocide, et nous les 
condamnons. La Chine soutient qu’il faut traduire en justice 
les responsables de tels crimes. 

La creation d’un Tribunal international pour poursuivre 
les personnes presumees responsables de crimes qui violent 
gravement le droit international humanitaire est une mesure 
prise par la communaute internationale pour traiter de 
certains problemes particuliers. Ce n’est qu’un complement 
de la juridiction criminelle nationale et de la pratique 


actuelle de juridiction universelle sur certains crimes inter¬ 
na tionaux. 

A l’heure actuelle, certains ont encore des doutes et 
des inquietudes quant a la fa9on dont un Tribunal interna¬ 
tional a ete cree aux termes d’une resolution du Conseil de 
securite invoquant le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, et des etudes attentives sont encore en cours. Quant 
a nous, en principe, nous ne sommes pas favorable au fait 
d’invoquer a volonte le Chapitre VII de la Charte pour creer 
un tribunal international par le biais de l’adoption d’une 
resolution du Conseil de securite. Nous avons deja expose 
la position dont je viens de faire etat au Conseil l’an der¬ 
nier, pendant les deliberations portant sur la creation d’un 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie. Cette position 
n’a pas change. 

C’est pour faire triompher la justice et pour traduire en 
justice le plus rapidement possible les personnes respon¬ 
sables de crimes qui violent gravement le droit international 
humanitaire et compte tenu notamment de l’urgent desir du 
Gouvemement du Rwanda et des circonstances uniques qui 
regnent actuellement dans ce pays, et a la demande instante 
des pays africains et de la communaute internationale que, 
initialement, la Chine s’etait montree disposee a considerer 
positivement le projet de resolution du Conseil de securite 
et le projet de statut relatifs a la creation d’un Tribunal 
international pour le Rwanda. 

Se fondant sur les buts et objectifs du Tribunal inter¬ 
national special, V attitude et la position du Gouvemement 
rwandais sur la creation d’un tel tribunal pour le Rwanda 
sont d’une importance primordiale. Afin de s’assurer que ce 
tribunal punira effectivement les responsables de crimes, la 
pleine cooperation du Gouvemement rwandais est indis¬ 
pensable une fois cree le Tribunal. Sans une cooperation et 
un appui semblables du Gouvemement rwandais, il sera 
difficile au Tribunal de s’acquitter efficacement de sa tache. 
Nous avons note que, bien que le Conseil de securite ait fait 
certains efforts pour dissiper les preoccupations du Gouver- 
nement rwandais quant a la creation du Tribunal, le Gouver- 
nement rwandais estime toujours que le projet de resolution 
et le projet de statut posent encore beaucoup trop de proble¬ 
mes pour qu’il puisse cooperer de maniere satisfaisante avec 
la communaute internationale pour traduire en justice les 
responsables de crimes qui representent une grave violation 
du droit international humanitaire. Le Gouvemement rwan¬ 
dais a exprime le desir que d’autres consultations aient lieu. 
A notre avis, cette demande devrait etre entendue. 

Etant donne qu’il s’agit d’une question extremement 
importante et delicate impliquant de nombreux elements 
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complexes, il est necessaire que le Conseil de securite 
adopte une attitude prudente. Voter a la hate sur le projet de 
resolution et le statut que le Gouvernement rwandais a 
encore des difficultes a accepter n’est done pas un acte de 
prudence, et il est en outre difficile de predire les effets 
qu’un tel acte pourrait avoir sur les efforts pertinents que 
nous voudrions faire a l’avenir. La delegation chinoise ne 
peut qu’exprimer son regret et s’est abstenue lors du vote. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : Le Conseil de securite vient d’agir sur la base 
du rapport preliminaire de la Commission d’experts creee 
aux termes de la resolution 935 (1994), qui recommande au 
Conseil de securite d’adopter les mesures necessaires et 
efficaces afin de garantir que les personnes responsables de 
violations graves des droits de rhomme commises au 
Rwanda pendant le conflit arme seront traduites en justice 
devant un tribunal penal international independant et 
impartial. 

Depuis le debut de son enquete, la Commission 
d’experts a obtenu des preuves accablantes qui montrent que 
des actes de genocide et d’autres violations graves du droit 
humanitaire international ont ete commis au Rwanda, 
notamment entre avril et juillet de cette annee. D’apres le 
rapport, les violations ont ete perpetrees systematiquement, 
methodiquement, avec traitrise et premeditation. La 
Commission d’experts estime que le nombre de meurtres 
pourrait depasser le demi-million. 

La communaute internationale ne saurait rester indif- 
ferente face a de tels actes. Ce n’est pas seulement le 
peuple rwandais qui est touche par des violations aussi 
graves des droits de rhomme et des valeurs fondamentales 
de l’humanite, e’est aussi la communaute internationale tout 
entiere. C’est pourquoi, pour la deuxieme fois dans son 
histoire, le Conseil de securite, agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte, a cree un organe juridictionnel 
dote d’une competence specifique mais aussi de vastes 
pouvoirs pour prononcer des jugements dans des cas aussi 
graves. 

Bien qu’il y ait eu unanimite au Conseil sur la neces¬ 
sity de creer un Tribunal international pour le Rwanda, il y 
a eu aussi certaines divergences de vues entre les membres 
du Conseil en ce qui concerne le statut du Tribunal, ce qui 
a necessity des consultations et des negotiations intensives. 
Mais le fait est qu’aujourd’hui le Tribunal est cree, et nous 
sommes convaincus que sa mise en place aux niveaux 
organisational et fonctionnel se fera avec toute la rapidite 
necessaire. 


Des le debut, l’Espagne a appuye les resolutions que 
le Conseil de securite a adoptees en vue de la creation du 
Tribunal international charge de poursuivre les personnes 
presumees responsables de violations graves du droit inter¬ 
national humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie. Dans le cas du Rwanda, notre soutien a 
egalement ete loyal et constructif depuis le debut, lorsqu’a 
ete lancee l’initiative qui a abouti a l’adoption de la reso¬ 
lution 935 (1994), au titre de laquelle a ete creee la 
Commission d’experts, et ce jusqu’a la derniere etape. 
L’Espagne figure parmi les pays qui ont remis a la 
Commission d’experts toute la documentation pertinente 
dont ils disposaient concernant les evenements au Rwanda. 
Tout recemment, le Gouvernement espagnol a envoye au 
Rwanda deux medecins legistes et deux experts specialises 
dans les enquetes relevant du domaine de la police scienti- 
fique pour aider la Commission d’experts dans ses travaux. 
Tout cela montre que F Espagne, repondant a l’appel du 
Conseil de securite, du Secretaire general et du Haut Com- 
missaire des Nations Unies pour les droits de l’homme, a 
soutenu activement la Commission dans ses travaux. 

De meme, en tant que Fun des auteurs du projet de 
resolution que l’on vient d’adopter, nous nous sommes 
efforces avec les autres auteurs du projet de tenir compte 
des exigences et des remarques des autres membres du 
Conseil, notamment de celles de la delegation du Rwanda. 

Tout comme dans le cas du Tribunal pour l’ex- 
Yougoslavie, nous sommes persuades que l’independance 
du Tribunal international pour le Rwanda est le plus 
important de ses aspects, signifiant son independance vis-a- 
vis des gouvernements, son independance vis-a-vis des 
tribunaux nationaux et meme son independance vis-a-vis des 
Nations Unies elles-memes. En outre, bien que le nouveau 
Tribunal doive partager avec le Tribunal pour l’ex-Yougos- 
lavie une certaine partie du personnel, du materiel et des 
moyens techniques, le Tribunal pour le Rwanda jouira de 
son independance juridique. C’est un Tribunal distinct ayant 
son propre statut, son propre champ d’application et son 
propre reglement. 

Nous nous sommes egalement preoccupes des garanties 
juridiques pour la protection des droits des accuses, ainsi 
que d’enonces de principes juridiques qui sont essentiels 
dans l’etablissement du droit criminel, et nous estimons que 
le statut repond a ces inquietudes. Nous croyons qu’en plus 
des enquetes sur les faits et le chatiment des coupables, le 
Tribunal apportera sa plus importante contribution en aidant 
a retablir la primaute du droit au Rwanda et, en definitive, 
en servant les buts de la justice et de la reconciliation entre 
tous les Rwandais. 
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II faut aussi garder a F esprit que les incidences finan- 
cieres inevitables des travaux du Tribunal que vient de creer 
le Conseil seront moindres que pour un organe entierement 
nouveau, car il peut beneficier en grande partie de la struc¬ 
ture, des services et du personnel du Tribunal pour l’ex- 
Yougoslavie. II n’y a aucun obstacle a l’ouverture d’un 
bureau et a la tenue d’audiences en territoire rwandais, 
conformement au principe de la proximite de la scene qui 
est si important dans le processus penal. 

II est important de mentionner que l’efficacite du 
Tribunal — encore plus que dans le cas d’autres decisions 
du Conseil — dependra finalement de l’appui, de la coope¬ 
ration et de F encouragement que lui prodigueront les Etats. 
L’ensemble de la communaute internationale, tous les 
Membres des Nations Unies, devront appuyer les travaux du 
Tribunal. C’est ainsi que l’Espagne comprend son propre 
devoir. 

Nous esperons aussi que, bien que la delegation du 
Rwanda n’ait pas ete en mesure de voter pour le projet de 
resolution, les autorites rwandaises contribueront dans toute 
la mesure necessaire aux travaux du Tribunal, confor¬ 
mement a la demande qu’elles ont faite pour la creation 
meme du Tribunal. De toute fa?on, nous sommes certains 
que toute la communaute internationale cooperera non 
seulement aux travaux du Tribunal international pour le 
Rwanda, mais aussi a F administration de la justice, et 
qu’avec les tribunaux rwandais, elle s’assurera que justice 
est rendue et que la situation dans le pays est revenue a la 
normale. 

La decision prise aujourd’hui avec l’adoption de la 
resolution 955 (1994) s’inscrit dans le cadre de F autorite 
conferee par la Charte des Nations Unies au Conseil de 
securite d’agir dans les cas de menaces a la paix. Nean- 
moins, la creation de cette institution — comme dans le cas 
de l’institution precedente pour l’ex-Yougoslavie — ne 
devrait en aucun cas bloquer pour la communaute interna¬ 
tionale la voie de la creation d’une juridiction penale uni- 
verselle. Les solutions au cas-par-cas peuvent suffire dans 
les cas d’urgence, mais une institution generale foumira une 
meilleure solution a des problemes precis. Faire un exemple 
pourrait aussi etre efficace pour empecher la recurrence de 
tels actes atroces. L’Espagne appuie done avec determina¬ 
tion les travaux presentement menes par l’Assemblee 
generale sur la base d’un projet de statut prepare par la 
Commission du droit international en vue de la creation 
d’un tribunal judiciaire international permanent disposant 
d’une juridiction universelle. 


M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l'anglais) : 
Pour ma delegation, la question dont nous sommes saisis 
porte sur la necessite de punir collectivement des actes 
criminels commis contre l’humanite, et non pas sur la 
situation geographique ou la couleur des presumes 
criminels. Le Nigeria se felicite done du fait que le Conseil 
de securite ait ete capable d’approuver cet apres-midi le 
projet de resolution et son statut en annexe, qui portent 
creation d’un Tribunal international a seule fin de 
poursuivre les personnes responsables d’actes de genocide 
et d’autres violations graves du droit humanitaire interna¬ 
tional commis, dans le cas present, sur le territoire du 
Rwanda dans la foulee des evenements du 6 avril 1994. 

Nous deplorons bien entendu que, malgre les efforts de 
plusieurs auteurs du projet de resolution et de ma propre 
delegation pour encourager F adoption du projet de reso¬ 
lution par consensus, le Rwanda n’ait pas pu Fappuyer. Ma 
delegation est toutefois heureuse de constater que le 
nouveau Gouvernement du Rwanda se dit pret a cooperer et 
a travailler avec le Tribunal international dans son effort 
pour retablir la confiance et instaurer la justice dans le pays. 
Cela est normal pom - un gouvernement qui s’est engage a 
travailler a la reconciliation nationale a la suite du trauma- 
tisme que la population du Rwanda a subi en raison de cette 
guerre civile tragique. 

Nous comprenons que le Tribunal international pour le 
Rwanda a pour but non pas de remplacer, mais bien de 
completer la souverainete du Rwanda. Le caractere interna¬ 
tional et impartial du Tribunal rehaussera a notre avis les 
chances d’une reconciliation nationale au Rwanda. La 
justice et l’equite seront egalement les pierres angulaires du 
Tribunal. C’est pourquoi nous croyons que le deroulement 
des proces au Rwanda, ou esperons-nous sera situe le siege 
du Tribunal international, profitera sans aucun doute non 
seulement au retablissement de la confiance entre les ci- 
toyens rwandais, mais aussi au systeme judiciaire dans le 
pays, qui, dans les circonstances, a grandement besoin de 
l’aide et de l’appui internationaux. 

Cependant, la creation d’un Tribunal international ne 
porte pas prejudice a la creation par le Gouvernement du 
Rwanda d’un tribunal national qui pourrait decider de se 
saisir de questions concurrentes sur la base de perspectives 
et d’interets strictement nationaux. 

Nous reconnaissons toutefois que bon nombre de ceux 
qui seraient amenes devant le Tribunal habitent peut-etre en 
fait a l’exterieur du Rwanda. Nous esperons done que les 
pays qui hebergent des suspects coopereront pleinement 
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avec le Tribunal international pour faire en sorte que justice 
puisse etre rendue. 

II faut faire remarquer, pour conclure, que la decision 
de creer le Tribunal international est la premiere etape d’un 
long processus devant instaurer la justice dans un pays qui 
a ete traumatise par la haine ethnique et une guerre civile 
tragique. Ma delegation lance egalement un appel a la 
cooperation de tous les Etats, non seulement par le biais des 
mesures necessaires au titre de leur legislation nationale 
pour mettre en oeuvre les dispositions de la presente reso¬ 
lution et du statut annexe, mais aussi de concert avec les 
organisations intergouvernementales et non gouvernemen- 
tales, en fournissant les ressources financieres, l’equipement 
et les experts necessaires pour permettre au Tribunal de 
fonctionner efficacement et promptement. 

Nous sommes certains que la communaute internatio- 
nale, qui n’a pas abandonne le Rwanda dans sa periode la 
plus difficile, continuera d’aider le peuple du Rwanda dans 
ses efforts determines pour reconstruire son pays. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Ma delegation remercie 
de maniere particuliere les Etats-Unis et la Nouvelle- 
Zelande pour le role de premier plan qu’ils ont joue dans 
F elaboration du projet de resolution et de statuts du 
Tribunal international pour le Rwanda. Ma delegation 
remercie egalement le Royaume-Uni, l’Espagne, la France, 
ainsi que d’autres pays pour s’etre joints par la suite aux 
efforts des Etats-Unis et de la Nouvelle-Zelande. Elle 
remercie en outre le President du Conseil de securite pour 
le mois d’octobre et vous-meme, Madame le President, pour 
la patience dont vous avez tous deux fait preuve a l’egard 
du Groupe de travail sur le Tribunal international pour le 
Rwanda et pour avoir maintenu cette question a l’ordre du 
jour pendant les mois d’octobre et de novembre. A travers 
vous, je remercie tous les membres du Conseil de securite. 

Depuis 1959, le Rwanda a connu de maniere repetitive 
des massacres collectifs qui furent qualifies deja en 1964, 
par le Pape Paul VI et par deux laureats du Prix Nobel, 
Bertrand Russel et Jean-Paul Sartre, de genocide le plus 
atroce qu’ait connu ce siecle apres celui des Juifs pendant 
la seconde guerre mondiale. Mais a chaque fois que se 
produisirent de telles tragedies, le monde s’est tu et a fait 
comme s’il ne comprenait pas qu’il y avait un probleme 
grave de violations des droits de l’homme. 

Malheureusement, a aucun moment dans le passe, les 
auteurs de ces crimes n’ont ete amenes a repondre de leurs 
actes devant la justice. Le recent genocide qui vient de 
caracteriser le Rwanda et qui a reveille, choque et attriste la 


conscience universelle est la consequence directe de cette 
culture d’impunite. 

Quand le genocide a commence, la communaute 
internationale, qui disposait de troupes au Rwanda, et qui 
aurait pu, en creant par exemple des zones humanitaires de 
securite, sauver des centaines de milliers de vies humaines, 
a prefere retirer ses troupes du Rwanda et abandonner les 
victimes a leurs bouchers. Le Front patriotique rwandais a 
du se battre seul du mois d’avril au mois de juillet pour 
arreter le carnage. On estime que, sur une population de 7,5 
millions de personnes que comptait le Rwanda avant la 
tragedie, plus d’un million de Rwandais ont peri au cours 
de ce genocide. A l’echelle d’un pays comme les Etats- 
Unis, cela equivaudrait a perdre plus de 37 millions 
d’Americains en moins de trois mois! 

Apres avoir mis les tueurs du genocide hors d’etat de 
nuire, les Rwandais se sont attaches a appliquer les Accords 
de paix d’Arusha qui ont pour objectifs la creation d’un Etat 
de droit, la composition d’un gouvemement a base elargie, 
le rapatriement des refugies et la formation d’une armee 
nationale. 

Nous ne pouvons construire un Etat de droit et aboutir 
a une veritable reconciliation nationale si nous n’arrivons 
pas a eradiquer la culture de l’impunite qui caracterise notre 
societe depuis 1959. Les Rwandais, a qui on a appris que 
tuer etait acceptable pourvu qu’il s’agisse de quelqu’un 
d’une ethnie differente ou d’un parti d’opposition, ne 
pourront aboutir a une reconciliation nationale que s’ils 
apprennent de nouvelles valeurs. La reconciliation nationale 
des Rwandais ne pourra s’achever que si nous pouvons 
organiser une justice equitable et assurer aux survivants que 
ce qui vient d’arriver ne se reproduira plus. 

Comme chacun s’en souviendra, il y a a peine un 
mois, le President du Rwanda, S. E. M. Pasteur Bizimungu, 
s’est adresse a l’Assemblee generale des Nations Unies en 
disant qu’ 

«il est plus qu’urgent de mettre sur pied [un] tribunal 
international ( Documents officiels de I’Assemblee 
generale, quarante-neuvieme session, seances 
plenieres, 21e seance, p. 5) 

pour le Rwanda. 

II a reitere cette demande devant le Conseil de securite. 
C’est dire combien le Gouvemement rwandais tenait a une 
juridiction internationale pour juger les auteurs du crime de 
genocide. 
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Plusieurs raisons sont a la base de la demande du 
Gouvemement rwandais pour la mise sur pied d’un tribunal 
international : 

Premierement, en demandant la mise sur pied de ce 
tribunal, le Gouvemement rwandais entendait vouloir 
associer la communaute intemationale, elle aussi meurtrie 
par le genocide et les graves et massives violations du droit 
humanitaire international, et augmenter l’exemplarite d’une 
justice qui aurait toutes les apparences de neutralite et 
d’equite. 

Deuxiemement, le Gouvemement a fait appel a la 
presence de la communaute intemationale pour eviter qu’on 
le soup?onne de vouloir organiser une justice expeditive et 
vengeresse. 

Troisiemement, le Gouvemement rwandais a demande, 
et soutient fermement, la mise en place d’un tribunal inter¬ 
national, car celui-ci permettrait d’atteindre plus facilement 
ceux des criminels qui ont trouve refuge dans des pays 
etrangers. 


Quatriemement, le genocide commis au Rwanda est un 
crime contre l’humanite et merite d’etre reprime par la 
communaute intemationale tout entiere. 

Cinquiemement, le Tribunal aiderait a la reconciliation 
nationale et a la reconstmction d’une nouvelle societe 
fondee sur la justice sociale et le respect des droits fonda- 
mentaux de la personne; tout cela n’est possible que si les 
responsables de la tragedie rwandaise sont traduits en 
justice. 

Malgre de nombreuses seances de consultations avec 
les auteurs du projet de resolution et malgre quelques 
amendements au texte initial, mon Gouvemement n’est 
toujours pas satisfait de ce texte et du statut du Tribunal 
international pour le Rwanda tel qu’il se presente aujour- 
d’hui, et ce pour les raisons suivantes : 

Premierement, ma delegation trouve que les dates 
fixees pour la competence ratione temporis, du ler janvier 
1994 au 31 decembre 1994, adoptees pour le Tribunal 
international pour le Rwanda sont inadequates. En effet, le 
genocide dont le monde a ete temoin en avril 1994 est le 
resultat d’une longue periode de planification pendant 
laquelle des projets pilotes d’extermination ont ete testes 
avec succes. 


Ainsi, par exemple, V extermination d’un sous-groupe 
de Tutsis appeles les Bahimas, dans le Mutara, en octobre 
1990; d’un autre sous-groupe de Batutsi, appeles les 
Bagogwes, dans la region de Gisenyi et Ruhengeri, en 
janvier-fevrier 1991; le massacre de plus de 300 Batutsi, 
dans le Bugesera, en mars 1992, et celui de plus de 400 
autres Batutsi, dans Gisenyi, en janvier 1993. II faut noter 
aussi les arrestations arbitraires du mois d’octobre 1990 
accompagnees de tortures, viols et autres traitements degra- 
dants, de plus de 8 000 Batutsi dont plusieurs centaines sont 
morts des consequences de ces traitements. 

La communaute intemationale, par le biais des repre¬ 
sentations diplomatiques et des organisations intemationales 
a Kigali et de nombreux rapports des organisations des 
droits de l’homme, etait bien au courant de ces massacres 
et ne peut pretendre s’etre seulement reveillee a la suite de 
la tragedie du mois d’avril 1994. Le Rapporteur special des 
Nations Unies, M. Ndiaye, en mai 1993, et le rapport de la 
Commission intemationale de mars 1993 reconnaissaient 
deja qu’il y avait eu genocide au Rwanda. 

Le discours de feu le President Habyarimana du 15 
novembre 1992, a Ruhengiri, et celui de son conseiller, M. 
Leon Mugesera, du 26 novembre 1992, revelaient deja, a 
cette epoque et sans equivoque, T existence du plan qu’ils 
appelaient «la solution finale a la rwandaise». Du reste, les 
crimes n’existent pas par la conscience que l’on en a mais 
par le seul fait qu’ils ont ete commis. Ma delegation a 
propose de tenir compte de la periode allant du ler octobre 
1990 — debut de la guerre — au 17 juillet 1994 — fin de 
la guerre. La proposition a ete rejetee sans raison valable. 

Un tribunal international qui se refuse a considerer les 
causes et la planification du genocide au Rwanda et qui se 
refuse a considerer les modeles pilotes qui ont precede le 
grand genocide d’avril 1994 ne serait d’aucune utilite pour 
le Rwanda, car il ne contribuerait pas a T eradication de la 
culture d’impunite et a creer un climat propice a la reconci¬ 
liation nationale. II y a, a cet egard, contradiction entre les 
articles 6 et 7 du projet. 

Deuxiemement, ma delegation trouve que la compo¬ 
sition et la structure du Tribunal international pour le 
Rwanda sont inappropriees et inefficaces : le Tribunal est 
compose de deux chambres de premiere instance, de trois 
juges chacune; la chambre d’appel est commune au Tribunal 
pour l’ex-Yougoslavie et au Tribunal pour le Rwanda et ne 
comprend que cinq juges; le Procureur est egalement com- 
mun aux deux tribunaux, etant entendu qu’il sera seconde 
par un procureur adjoint pour le Rwanda. 
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Face a l’ampleur de la tache qui attend le personnel du 
tribunal, aux exigences de rapidite et d’exemplarite de 
fonctionnement, ma delegation a demande d’augmenter le 
nombre des juges de premiere instance, de prevoir une 
chambre d’appel et un procureur propre au Tribunal inter¬ 
national pour le Rwanda. Aucune reponse motivee n’a pu 
lui etre donnee, sauf ce matin, mais c’etait trop peu et trop 
tard. 

Ma delegation considere que la creation d’un tribunal 
international aussi inefficace apaisera seulement la 
conscience de la communaute internationale plus qu’elle ne 
repondra aux attentes du peuple rwandais et des victimes du 
genocide en particular. 

Troisiemement, compte tenu de ce qui precede, ma 
delegation a ete surprise de voir que le projet de statut du 
Tribunal international, au lieu de consacrer le peu de res- 
sources humaines — et probablement financieres — dont il 
disposerait, a juger le crime des crimes qu’est le genocide, 
se propose de disperser ses energies en jugeant des crimes 
qui releveraient de la competence de tribunaux internes. De 
plus, rien dans les projets de resolution et de statut n’indi- 
que quel sera l’ordre de priorite des crimes consideres par 
le Tribunal. Dans ces conditions rien ne pourra empecher le 
Tribunal de consacrer prioritairement ses ressources a juger 
des crimes de pillages, de chatiments corporels ou F inten¬ 
tion de commettre de tels crimes et de faire purger, au 
second plan, le genocide qui aura provoque la creation de 
ce meme Tribunal. 

Quatriemement, certains pays, qu’il n’est pas neces- 
saire de nommer ici, ont pris une part tres active a la guerre 
civile rwandaise. Ma delegation espere que chacun com- 
prend F inquietude de mon Gouvemement de voir ces pays 
proposer les candidatures des juges et participer a leur 
election. 

Cinquiemement, ma delegation trouve difficilement 
acceptable que le projet de statut du Tribunal international 
propose que les condamnes soient emprisonnes en dehors du 
Rwanda et que l’on accorde aux pays une decision quelcon- 
que sur les detenus. Ceci est du ressort du Tribunal interna¬ 
tional et au moins des Rwandais. 

Ma delegation aimerait rappeler qu’au mois de 
septembre dernier, les Etats-Unis ont fait circuler au Conseil 
de securite un projet de resolution visant a recommander et 
a autoriser que les Etats Membres des Nations Unies qui 
hebergent des criminels notoires rwandais les arretent et les 
mettent en detention preventive. Ce projet de resolution a 
ete etouffe dans l’oeuf par les pays qui ne souhaitaient pas 


F application de cette resolution. Le sort qui fut reserve a ce 
projet de resolution a montre clairement, pour qui avait 
encore des doutes, qu’il y avait des pays dans le monde qui 
seraient enclins a laisser les auteurs du genocide en liberte, 
et il n’y a pas de doute que ce sont ces memes pays qui 
vont se precipiter et se proposer pour accueillir les condam¬ 
nes rwandais du Tribunal international. 

Sixiemement, le Tribunal international, tel qu’il est 
confu dans la resolution, installe une disparite des peines 
dans ce sens que le projet exclut la peine capitale qui est 
toujours prevue dans le code rwandais. Comme il est 
previsible que le Tribunal aura a s’occuper des prevenus qui 
ont pense, planifie et organise le genocide, ceux-ci risquent 
d’echapper a la peine capitale pendant que de simples 
executants demeureront soumis a la rigueur de cette peine. 
Cette situation n’est pas de nature a favoriser la reconcilia¬ 
tion nationale au Rwanda. 

Septiemement, mon gouvemement a demande la 
constitution d’un tribunal international pour juger les coupa- 
bles du genocide parce que la communaute internationale 
est vivement concernee par le sujet, mais il a aussi et 
surtout demande la constitution de ce tribunal a des fins 
pedagogiques pour la population rwandaise, pour lutter 
contre l’impunite a laquelle elle etait habituee depuis 1959 
et pour promouvoir la reconciliation nationale. Il semble 
done evident que le siege du Tribunal international devrait 
etre fixe au Rwanda; il aura a juger les prevenus rwandais, 
responsables des crimes commis au Rwanda et contre les 
Rwandais. C’est de cette maniere seulement que les effets 
attendus pourront etre atteints. De plus, fixer le siege du 
Tribunal sur le sol rwandais favoriserait F harmonisation des 
jurisprudences internationale et nationale. Ma delegation a 
des lors ete surprise de constater que les auteurs de la 
resolution hesitent toujours a indiquer le futur siege du 
Tribunal. 

Les changements proposes par le Gouvemement 
rwandais, avec de la bonne volonte, pourraient bien 
s’accommoder avec le droit international et ne heurtent pas 
l’idee d’une juridiction internationale. Aussi, mon gouver- 
nement continue-t-il de penser qu’un tribunal international 
pour le Rwanda qui tienne compte des realties rwandaises 
est possible et realisable. 

Bien que le Rwanda veuille un tribunal international 
pour le Rwanda et y croie, bien que le Gouvemement du 
Rwanda soit convaincu que ce tribunal peut etre organise en 
tenant compte des preoccupations du peuple rwandais sans 
nuire en rien a son caractere international et a son indepen- 
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dance, mon gouvemement a decide de voter contre la resolution. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Les evenements tragiques au Rwanda ont choque et 
horrifie la communaute intemationale a la suite des tueries, 
des massacres et de l’acte de genocide qui, a une large 
echelle, ont ete commis pendant l’affrontement militaire, 
entrainant, selon les estimations, des milliers de morts, pour 
la plupart des civils innocents. Cependant, ma delegation 
note avec plaisir et satisfaction que les tueries ont diminue 
et que, aujourd’hui, la situation au Rwanda se caracterise 
par un calme relatif et evolue graduellement vers la paix et 
le retour a la vie normale, que le peuple du Rwanda merite 
tant apres tout ce qu’il vient d’endurer. 

II y a trois mois, ma delegation a vote pour la reso¬ 
lution 935 (1994) du Conseil de securite en vertu de 
laquelle le Conseil a constitue une Commission d’experts 
chargee d’examiner et d’analyser les informations 
concernant les violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire du Rwanda, y com- 
pris d’eventuels actes de genocide. Aujourd’hui, nous avons, 
encore une fois, vote pour la resolution qui vient d’etre 
adoptee sur la creation d’un tribunal international pour juger 
les personnes presumees responsables d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit international humani¬ 
taire commis sur le territoire du Rwanda. Cette resolution 
fait suite au processus que le Conseil a engage par F adop¬ 
tion de la resolution 935 (1994) en juillet 1994. 

Nous avons appuye la resolution 935 (1994) du 
Conseil de securite et celle qui vient d’etre adoptee parce 
que nous sommes convaincus qu’il est de toute premiere 
importance de traduire devant la justice tous ceux qui ont 
organise et perpetre ces actes horribles. A notre avis, il faut 
agir ainsi pour favoriser la reconciliation nationale, la 
creation d’un climat propice au retour pacifique et ordonne 
des refugies et F elimination de la tradition de l’impunite, 
qui est l’une des principales raisons de la violation du droit 
a la vie au Rwanda. En outre, la creation du Tribunal 
international pour le Rwanda permettrait egalement aux 
personnes accusees, ou presumees coupables, d’avoir un 
proces equitable et juste dans la legalite au lieu de les livrer 
totalement a la justice du vainqueur. 

En aucunes circonstances faut-il considerer ce Tribunal 
comme un instrument juridique pour tirer vengeance des 
actes de genocide, des crimes graves et autres crimes. A cet 
egard, nous voudrions feliciter le Gouvemement du Rwanda 
de ses efforts pour encourager la reconciliation nationale, 
promouvoir la tolerance et la comprehension, et attenuer les 
divergences ethniques entre le peuple rwandais, ainsi que 


ses efforts pour favoriser le retour sur des refugies et la 
reconstruction de F infrastructure du pays detruite par la 
guerre. Nous estimons que la creation du Tribunal interna¬ 
tional contribuera sensiblement a la realisation de ces 
objectifs fixes par la communaute intemationale et le 
Gouvemement rwandais. Nous lanfons un appel au Gouver- 
nement rwandais pour qu’il coopere pleinement avec le 
Tribunal. 

Nous nous felicitons en particulier du fait que le 
Gouvemement s’efforce de montrer plus de comprehension 
en invitant certains elements de l’ancien regime, dont les 
mains ne sont pas couvertes de sang, a participer au 
nouveau gouvemement et a la nouvelle armee. Nous 
estimons qu’il s’agit d’une mesure necessaire a la stabilite 
politique dans le cadre de l’Accord de paix d’Arusha. 

Enfin, au nom de ma delegation, je tiens a rendre 
hommage a la Commission d’experts pour s’etre acquittee 
de fa?on louable de son mandat et des responsabilites qui 
lui ont ete confies. Nous saluons egalement les efforts du 
Secretaire general des Nations Unies, des institutions affi- 
liees et autres organisations non gouvernementales, de leurs 
efforts visant a soulager les souffrances du peuple rwandais. 
Nous rendons egalement un hommage particulier aux pays 
voisins, notamment le Burundi, l’Ouganda, la Tanzanie et 
le Zaire, pour leurs efforts inlassables en vue d’attenuer les 
souffrances du peuple du Rwanda. Nous les prions instam- 
ment de continuer leurs efforts constants et herolques dans 
ce sens. 

La Presidents (interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tante des Etats-Unis d’Amerique. 

L’acte de genocide a ete commis au Rwanda au 
printemps dernier. D’autres graves violations du droit 
humanitaire international ont egalement ravage cet Etat. Le 
Conseil est reste saisi de ces evenements horribles pendant 
une large partie de F annee. Le Conseil lui-meme n’a pas ete 
a l’abri des critiques. Cependant, aujourd’hui, nous arrivons 
au point culminant de mois de labeur dur et persistant de 
nos gouvernements respectifs, du Secretariat, de la Commis¬ 
sion d’experts et du Conseil pour creer un nouveau tribunal 
special charge des enquetes et des poursuites concernant le 
genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes de 
guerre commis au Rwanda, ainsi que ceux commis par des 
citoyens rwandais dans les Etats voisins du Rwanda. 

Nous regrettons que le Gouvemement rwandais ait 
vote contre cette resolution. Comme d’autres membres du 
Conseil Font dit, les auteurs n’ont menage aucun effort pour 
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tenir compte d’un certain nombre d’objections rwandaises, 
mais nous n’avons pas ete a meme de les prendre toutes en 
consideration. Tout en comprenant leurs inquietudes a 
l’egard de plusieurs questions clefs — en fait, nous pour- 
rions meme etre d’accord s’agissant de la peine de mort — 
il n’a tout simplement pas ete possible de faire droit a ces 
preoccupations et de conserver en meme temps un large 
appui au sein du Conseil. Mon gouvernement estime done 
que le choix a faire est de creer le Tribunal qu’exige cette 
tragedie au lieu d’attendre un accord auquel on ne parvien- 
dra peut-etre jamais. 

Nous prions neanmoins instamment le Gouvernement 
rwandais d’honorer F obligation qui lui incombe de cooperer 
pleinement avec le Tribunal international durant l’enquete 
qu’il doit mener afin de poursuivre les personnes coupables 
d’actes de genocide et d’autres atrocites sans nom. Nous 
savons gre au Conseiller juridique de F Organisation des 
Nations Unies, M. Hans Corell, de ses efforts pour tenir des 
consultations avec le Gouvernement rwandais a Kigali au 
sujet de cette resolution et du statut du Tribunal. Au cours 
des derniers mois, le Conseil a travaille avec acharnement 
en vue de la creation du Tribunal, et ce, le plus rapidement 
possible. 

Le Procureur devra travailler tres etroitement avec le 
Gouvernement rwandais pour etablir une presence dans ce 
pays et mener librement ses enquetes et ses poursuites. Mon 
gouvernement appuie pleinement la mise en place d’un 
bureau du Tribunal a Kigali et convient qu’une grande 
partie des travaux du Tribunal doit necessairement se 
derouler au Rwanda. Nous attendons egalement avec interet 
les nouvelles consultations qui doivent avoir lieu au sujet du 
siege officiel du Tribunal. II est imperatif que le Tribunal 
fonctionne de maniere efficace, sure et conforme au deve- 
loppement general du droit humanitaire international. Nous 
attendons avec interet les vues du Secretaire general et du 
Procureur dans notre evaluation. 

En tant que Procureur principal, le Juge Goldstone 
s’acquittera de cette tache avec la meme integrite et la 
meme competence dont il a deja fait preuve au sein du 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie. Nous nous 
rejouissons a la perspective d’aider le Juge Goldstone dans 
toute la mesure possible afin de faciliter son travail au 
Rwanda. Nous attendons egalement avec interet la selection 
d’un procureur adjoint pour le Rwanda, qui sera charge de 
la responsabilite importante de mener des enquetes et des 
poursuites judiciaires. 

La creation du Tribunal international pour le Rwanda 
n’est qu’un commencement. Une difficulte de taille nous 


attend : trouver des ressources suffisantes pour le Tribunal. 
Nous prions instamment tous les Etats Membres de verser 
des contributions volontaires. Il importe surtout que l’ONU 
veille a ce que le Tribunal dispose des fonds suffisants 
durant les premiers mois, qui seront critiques pour la suite 
des travaux du Tribunal. Nous soulignons toutefois qu’avec 
les besoins financiers croissants du Tribunal international 
pour l’ex-Yougoslavie, la difficulte sera d’assurer aux deux 
Tribunaux speciaux suffisamment de ressources pour qu’ils 
puissent accomplir leur tache. 

Le systeme judiciaire au Rwanda aura egalement bien 
besoin d’etre rebati pour pouvoir s’attaquer a l’enorme tache 
de faire respecter la loi quotidiennement, ainsi que de 
poursuivre la plupart des suspects dont le Tribunal ne sera 
pas en mesure de s’occuper. Mon gouvernement est pret a 
aider le Rwanda dans cette tache importante, et nous encou- 
rageons d’autres gouvernements a fournir leur assistance. 

L’enquete sur le genocide est assurement une tache 
effrayante, mais nous avons la responsabilite de veiller a ce 
que le Tribunal international pour le Rwanda puisse 
atteindre son objectif — que le Conseil reconnait de plus en 
plus : declarer responsables les individus coupables de 
violations du droit humanitaire international. Comme F expe¬ 
rience de l’ex-Yougoslavie 1’a montre, il est tout aussi 
necessaire au Rwanda de forger l’harmonie entre les grou- 
pes ethniques en traduisant en justice les individus qui ont 
commis des crimes aussi horribles, quelle que soit leur 
position dans la societe. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’espoir de mon 
gouvernement que la mesure que nous avons prise ici 
aujourd’hui permettra de promouvoir la justice et la recon¬ 
ciliation nationale, faute de quoi le peuple rwandais sera 
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incapable d’echapper au souvenir de la folie et de la 
barbarie qu’il vient de vivre. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presidente du 
Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve le stade actuel de Fexamen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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